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Mandat 

La Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie (TFWEE) a été créée pour jouer un rôle catalyseur dans 

la définition, l’interprétation et la promotion, pour tous les secteurs de la société canadienne de même que pour toutes les 

régions du pays, des principes et de la pratique du développement durable. Cet organisme a pour rôle particulier de 
définir les problemes qui ont des implications à la fois environnementales et économiques, d’analyser ces 
implications, et de tenter de définir des mesures qui permettront de trouver un juste équilibre entre la prospérité 
économique et la protection de l’environnement. 

Les travaux de la TRNEE visent à améliorer la qualité de l’élaboration de politiques environnementales et 
économiques en fournissant aux décideurs l’information nécessaire pour faire des choix éclairés qui permettront 
d’assurer un avenir viable pour le Canada. La TRNEE tente de remplir son mandat comme suit : 

indiquer aux décideurs et aux leaders d’opinion le meilleur moyen d’intégrer les considérations 
économiques et environnementales dans la prise de décisions; 

solliciter activement l’opinion des intervenants qui sont directement touchés par un probkme et offrir un 
lieu de rencontre neutre où ils peuvent tenter de résoudre les problèmes et surmonter les obstacles qui 
entravent le développement durable; 

analyser les faits et tendances de l’environnement et de l’économie dans le but de définir les changements 
qui favoriseront le développement durable au Canada; 

recourir aux résultats de la recherche et de l’analyse, en particulier des consultations à l’échelle nationale, 
pour aboutir à une conclusion quant à l’état du débat sur l’environnement et l’économie. 

La TRIEE a établi un procédé par lequel les intervenants définissent eux-mêmes les facteurs environnementaux et 
économiques des enjeux, les éléments de consensus et les motifs de désaccord. Combinée à l’impartialité et à la 
neutralité, l’approche multilatérale caractérise les activités de la TRNEE. Les publications de la TRNEE traitent des 
questions environnementales et économiques urgentes susceptibles de faire avancer le développement durable. 
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Introduction 
Cet exposé fait partie d’une série de textes, rédigés 
pour la Table ronde nationale sur l’environnement et 
l’économie (TRNEE), qui étudient des enjeux de 
conception que l’on retrouve dans une variété de 
systèmes potentiels nationaux d’échange des droits 
d’émission de gaz à effet de serre. L’échange des 
droits d’émission possède un énorme potentiel 
largement reconnu en ce qui concerne la 
rentabilisation des actions visant à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre et il est probable 
qu’il ne constituera qu’une des politiques parmi 
toutes celles que le gouvernement devra adopter pour 
satisfaire aux engagements de protection du climat. 
D’autres politiques seront probablement nécessaires 
pour assurer l’efficacité environnementale, l’efficacité 
économique, l’équité et la faisabilité politique. 

Cet exposé examine plusieurs différents types de 
politiques qui pourraient compléter la mise en 
application d’un système national d’échange des 
droits d’émission des gaz à effet de serre au Canada. 
Il propose une analyse raisonnée pour l’utilisation de 
ces types de politiques et fournit quelques exemples 
précis de politiques qui pourraient être mises en 
œuvre pour atteindre les objectifs. L’exposé ne 
propose pas de recommandations en ce qui concerne 
le choix de politiques particulières qui devraient être 
mises en œuvre pour soutenir un système national 
d’échange des droits d’émissions, mais il explique 
clairement que de telles politiques seront requises si 
un système national d’échange des droits d’émission 
doit être mis en œuvre avec succès au Canada. 

Plus précisément, cet exposé soutient qu’un système 
national d’échange des droits d’émission devrait être 
mis en œuvre conjointement avec l’élaboration de 
politiques précises qui : 

0 augmenteraient l’efficacité du système d’échange 
des droits d’émission; 

0 enlèveraient les obstacles à la mise en application 
de processus rentables de réduction des 
émissions; 

0 mettraient en valeur l’équité à l’intérieur du 
système d’échange des droits d’émission et 
aborderaient les préoccupations au sujet des 
impacts distributifs du système; et 

0 réduiraient les émissions des sources non 
couvertes par le systkme d’échange des droits 
d’émission pour s’assurer qu’aucun secteur ni 
région ne soient pénalisés par les efforts du 
Canada visant à satisfaire à ses engagements en 
matière d’émissions de gaz à effet de serre. 

Toutes ces formes de politiques complémentaires sont 
présentées à tour de rôle dans les pages suivantes. 

Politiques complémentaires 
qui peuvent augmenter 
l’efficacité d’un système 
national d’échange des 
droits d’émission 
Pour être efficace, un système national d’échange des 
droits d’émission pour les gaz à effet de serre (GES), 
doit être assorti de politiques qui fournissent des 
incitations à l’échange en créant une demande pour 
la réduction des émissions de GES. De plus, un 
système national d’échange des droits d’émission 
nécessitera des politiques complémentaires qui 
assurent l’intégrité du système d’échange en 
établissant des règles claires pour déterminer 
l’appartenance des crédits et des allocations de 
réduction des émissions, et la responsabilité en ce qui 
concerne la validité et le caractère suffisant de ces 
crédits. 

Le besoin de ces types de politiques est bien accepté; 
en effet, de telles politiques sont souvent considérées, 
moins comme des politiques complémentaires et 
davantage comme des éléments obligatoires de la 
conception d’un systeme d’échange des droits 
d’émission des gaz à effet de serre. En conséquence, 
ces types de politiques ne seront traités que 
brievement dans cet article et des références seront 
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faites à d’autres articles de la TRNEE qui abordent 
ces enjeux de façon plus détaillée. 

Des politiques qui créent une 
demande pour la réduction de 
l’émission des gaz à effet de 
serre 

Deux différents types de politiques sont nécessaires 
pour créer une demande pour la réduction de 
l’émission des gaz à effet de serre. Le premier type de 
politique établit une exigence (généralement 
réglementaires) de réduire l’émission des GES et 
permet également l’utilisation de l’échange des droits 
d’émission pour satisfaire cette exigence. Le second 
type de politique assure que cette exigence est 
observée. 

Dans le cadre d’un programme d’allocation 
d’échange des droits (Options 4,11,13 et 14 de la 
TRNEE), un plafond de réglementation des émissions 
des sources participantes constitue la politique 
complémentaire qui fournit un bon stimulant pour 
ces sources à viser la réduction des émissions de gaz à 
effet de serre. Les enjeux relatifs à la mise en œuvre et 
à la réglementation subséquente d’un plafond 
d’émissions dans tout le système sont traités dans le 
Document de réflexion 8 de la TRNEE, et les enjeux 
relatifs à l’attribution des allocations aux participants 
individuels du système compte tenu du plafond sont 
exposés dans les documents de réflexion 6 et 7 de la 
TRNEE. 

Dans le cadre d’un programme d’échange de crédits, 
la plus forte incitation à la recherche de la réduction 
de l’émission des gaz à effet de serre est fournie par 
l’élaboration de politiques complémentaires qui 
exigent que les participants réduisent leurs émissions 
de GES. De tels règlements peuvent prendre des 
forines diverses, y compris des normes sur les 
résultats d’émission, des normes d’efficacité 

énergétique, des plafonds d’émission ou des exigences 
visant à ce que les sources nouvelles ou à venir 
compensent leurs émissions par des réductions 
d’émissions des sources existantes. L’option 8 de la 
TRNEE décrit un système d’échange de crédits qui 
utilise des règlements sur les normes de rendement 
pour créer une demande de crédits sur la réduction 
des émissions de GES. 

S’il n’y a pas de politiques de réglementation 
complémentaires, une incitation pourrait être fournie 
par un engagement clair du gouvernement à 
reconnaître que les crédits sur la réduction des 
émissions puissent compter en faveur de 
l’observation des mesures réglementaires. Il s’agit 
cependant d’une incitation nettement plus faible 
pour la création et l’achat de crédits de réduction de 
l’émission des gaz à effet de serre. En somme, un tel 
engagement, même s’il était inscrit dans une 
politique ou une loi ne lierait pas légalement les 
gouvernements à venir2. L’option 1 de la TRNEE 
décrit un système d’échange de crédits qui se base sur 
cette incitation plus faible pour créer une demande 
pour les crédits de réduction des émissions des GES. 

Bien entendu, les incitations fournies par la toile de 
fond de la réglementation du système d’échange des 
droits d’émission seront efficaces seulement si les 
règlements sont appliqués et s’il y a des sanctions 
contre la non-observation. Car si les pollueurs 
peuvent dépasser les niveaux d’émission réglementés 
de façon légère ou importante sans subir de 
sanctions, les crédits et les allocations obtenus de 
bonne foi seront dévalués. Les enjeux de la non- 
observation sont exposés brièvement dans le 
Document de réflexion 8 de la TRNEE et sont 
présentés de façon un peu plus détaillée dans les 
paragraphes suivants. 

Les agents chargés de l’exécution de la Loi 
canadienne sur l’environnement disposent d’une 
gamme beaucoup plus restreinte de mesures 

2 Les politiques gouvernementales ne peuvent engager les gouvernements à venir, et les lois peuvent être amendées par les législatures 
ou par les parlements à venir. Que la promesse de reconnaître ou non les crbdits donne lieu A des demandes d’indemnisation ayant 
force exkutoire est hors de la portée de cet article. 

2 Proposition de politiques complémentaires à un systkme national d’échanges de droits 
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d’application que leurs homologues des États-Unis. 
Le principal outil d’application consiste a intenter des 
poursuites à la cour criminelle, un processus qui est 
trop lourd, qui prend trop de temps et qui est 
souvent contre-indiqué pour les infractions mineures 
à un programme d’échange des droits d’émission’. 
L’imposition d’amendes, là où elle est possible, est 
beaucoup moins lourde mais la quantité d’amendes 
est limitées, et les amendes ne peuvent être modifiées 
pour redresser les profits. 

Néanmoins, un certain nombre d’approches de 
rechange peuvent être prises en considération. 

1. Syst&mes d’échange d’allocations - Sanctions 

automatiques : La création d’une menace 
efficace en faveur de l’application peut exiger des 
changements dans les outils d’application. Dans 
un systeme d’échange d’allocations (Options 4, 
11,13 et 14 de la TETEE), des sanctions 
automatiques peuvent fournir des stimulants très 
efficaces en faveur de l’observation des mesures. 
En vertu de l’article IV du programme sur les 
pluies acides du Clean Air Act des États-Unis, les 
entreprises de services publics doivent payer une 
amende de 2 000 $ US (en dollars de 1990) plus 
une allocation d’une tonne américaine de 
dioxyde de souffre (SO,) pour chaque tonne ou 
fraction de tonne qui depasse le plafond autorisé. 
L’amende est imposée peu importe si l’entreprise 
a été négligente ou non en permettant que ce 
dépassement se produise. Sans que le 
gouvernement n’ait à prendre d’autre mesure 
d’application, une entreprise de services publics 
se verra imposer une amende supplémentaire si 
elle n’acquitte pas son amende dans un certain 
délai. Tous les participants ont observé les 
mesures de réglementation depuis le lancement 
du programme en 1995. 

Ce système de sanctions automatiques peut 
fonctionner sans système automatique de 
surveillance, mais il est possible qu’il soit plus 
acceptable si les sources sont forcées d’installer 
des systèmes automatiques et inviolables tels que 
des systèmes de surveillance continue des 
émissions et des indicateurs de consommation de 
carburant rendus obligatoires par l’article IV du 
programme. Des résultats de contrôle dignes de 
foi diminuent la validité des réclamations 
éventuelles relatives au fait que la non- 
observation était causée uniquement par des 
erreurs ou des incertitudes dues au systeme de 
surveillance et que la non-observation ne devrait 
donc pas être sanctionnée. 

2. Système d’échange de crédits - Sanctions 

administratives discrétionnaires : Des sanctions 
automatiques peuvent également avoir leur utilité 
dans un système d’échange de crédits, mais 
l’échange de crédits exige également un systeme de 
sanctions administratives discrétionnaires. Des 
sanctions administratives sont des sanctions 
imposées par les tribunaux du gouvernement ou 
par des agents plutôt que par les cours de justice. 
Ce sont les principaux outils d’application des lois 
sur l’environnement aux États-Unis et elles ont été 
utilisées par plusieurs provinces dans les cas 
d’infraction aux lois sur l’environnement, 

Les sanctions administratives ne mettent en jeu 
ni la cour criminelle ni le risque d’être 
emprisonné, elles ne font donc généralement pas 
l’objet de la protection constitutionnelle 
applicable aux poursuites criminelles5. La preuve 
de l’infraction est fonction de la « prépondérance 
des probabilités » plutôt que « hors de tout doute 
raisonnable »; le fardeau de la preuve peut être 
rejeté sur le violateur présumé, et la diligence 
raisonnable n’est pas nécessairement une défense. 

3 Voir « Administrative Penalties: A Tool for Ensuring Compliance », Christopher Rolfe, article rédigé pour le Conseil canadien des 
ministres de l’environnement, Winnipeg, 11 février 1997, disponible sur le site Web du West Coast Environmental Law; 
« Regulatory and Quasi-Regulatory Offences: Should They Be Induded in the Criminal Law? », L.S. Fairbarn, article inédit présente 
a la Conference of the Society for the Reform of Criminal Law, 28 juin 1993. 

4 Fairbairn, ibid. 
5 Ibid. 
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Les sanctions administratives sont aussi 
particulièrement importantes parce que l’on peut 
confier à un tribunal d’experts, et non au juge 
d’une cour provinciale, le soin d’examiner la 
validité des crédits. Les amendes imposées en 
vertu des régimes de sanctions administratives 
sont généralement inférieures à celles des 
sanctions traditionnelles, mais elles peuvent être 
plus méthodiques. Dans le cas des infractions 
mineures, les sanctions administratives peuvent 
avoir une valeur intimidante beaucoup plus 
grande que les sanctions pour les infractions 
réglementaires parce qu’elles sont plus 
susceptibles d’être mises en application, qu’elles 
peuvent l’être plus rapidement et qu’elles sont 
plus susceptibles d’entraîner une amende et que 
cette amende est plus compatible avec 
l’infractions. 

Le fait de donner au personnel d’application la 
possibilité d’imposer des sanctions administratives 
peut rendre les poursuites plus actives et plus 
effkaces dans un contexte d’infractions mineures. 
Cependant, du personnel supplémentaire peut aussi 
être nécessaire pour procéder à l’analyse du système 
d’échange de crédits, parce que l’inspection de 
multiples sites peut être nécessaire pour déterminer si 
les crédits utilisés par une source d’émission sont 
valides. Par exemple, pour déterminer si l’entreprise 
X observe une norme de rendement, les inspecteurs 
pourront être obligés de visiter non seulement 
l’entreprise X, mais également les sources de ses 
crédits. Ceci pourrait inclure des résidences qui ont 
été rénovées, un site de séquestration du carbone et 
d’autres installations. Le personnel d’application des 
mesures a été réduit dans la plupart des provinces au 
cours des dernières années, pendant que le nombre 
de règlements mis en vigueur a augmenté. 

L’échange de crédits peut aussi nécessiter un certain 
nombre de changements mineurs au régime 
d’application. Par exemple, des changements 
législatifs peuvent être requis pour : 

l donner aux inspecteurs l’autorité d’inspecter 
l’exploitation et les livres comptables des 
créateurs et des garants de crédits7; 

0 accréditer les vérificateurs de crédits et exiger la 
vérification des crédits par une tierce partie; et 

l assurer que les prescriptions statutaires courantes 
sur les poursuites n’entravent pas la poursuite 
des applications relatives aux crédits qui ont &é 
générés longtemps avant leur utilisation. 

Des politiques assurant 
l’intégrité d’un système 
d’échange des droits 
d’émission 

Des règles au sujet de la propriété et de 
l’appartenance sont des éléments essentiels de tout 
marché. Un système d’échange des droits d’émission 
exige : 

l des règles claires quant à l’appartenance des 
réduction des émissions et des allocations, et 

l des règles claires au sujet de la validité et du 
caractère suffisant des crédits de réduction des 
émissions. 

Ces enjeux sont aussi abordés dans le Document de 
réflexion 8 de la TRNEE, dont on présente seulement 
une vue d’ensemble ci-dessous. 

Dans le cadre d’un programme d’échange des 
allocations, le gouvernement distribue les allocations 
à des firmes ou a des individus, et la propriété est 

6 Environnement Canada, Sections administratives préliminaires : Application possible dans le cadre de la LCPE, (L’examen de la LCPE, 
Document d’élaboration, les enjeux 14,1994). 

7 Ces pouvoirs d’inspection sont généralement absents des lois actuelles. Voir, par exemple, l’article 21 du B.C. Waste Management 
Act et l’article 100 de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement. 
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déterminée par les règles du common law ou du droit 
civil sur la propriétés. 

Les règles du common law qui régissent tous les types 
de propriétés, de la propriété foncière à la propriété 
intellectuelle, n’apportent cependant pas de réponse 
claire au sujet de la propriété des crédits de réduction 
des émissions. Cela signifie que plusieurs parties 
pourraient réclamer la propriété d’une réduction des 
émissions et cette situation pourrait entraîner la 
production de multiples crédits pour une même 
réduction. Par exemple, les propriétaires, les services 
d’électricité et les entreprises de rénovation 
pourraient tous tenter de réclamer la propriété d’une 
réduction des émissions réalisée par l’entremise d’un 
programme de rénovation domiciliaire parrainé par 
les services publics. 

Un programme d’échange de crédits pourrait 
simplement exiger que toutes les parties s’entendent 
sur un partage déterminé de la propriété des 
réductions des émissions. Cependant, ceci 
permettrait aux parties qui n’ont fait aucun 
investissement dans les mesures de réduction des 
émissions de retirer une « rente économique » des 
parties qui ont investi dans la réduction. Cette 
situation pourrait à son tour rendre moins 
intéressantes les mesures de rentabilisation relatives à 
la réduction des émissions. Les règles relatives à la 
détermination de la propriété prima facie des 
réduction des émissions sont nécessaires à l’efficacité 
d’un programme d’échange des crédits. Une fois que 
la propriété prima facie est établie, les lois 
commerciales courantes peuvent régir la vente des 
réductions ou de parties des réductions. 

Un système d’échange des droits d’émission exige 
également des regles claires au sujet de la 
responsabilité des différentes transactions. Là encore, 
ces règles sont généralement explicites dans un 
systeme d’échange des allocations (les acheteurs 
peuvent se procurer des allocations sans tenir compte 
si elles excèdent les besoins du vendeur). La 
responsabilité, cependant, n’est pas aussi explicite 
dans un systkme d’échange de crédits. Des systèmes 
d’échange de crédits différents ont des règles 
différentes en relation avec la responsabilité. Ces 
règles devraient être conçues pour stimuler 
l’observation des mesures par les créateurs et les 
utilisateurs de crédits, les garants des tierces parties, 
les intermédiaires et les revendeur@. 

Politiques qui enlèvent 
les obstacles à la mise 
en œuvre des réductions 
d’émissions rentables 

Le degré de réalisation du potentiel technique et de 
la rentabilité dépend des initiatives pour lutter 

contre le manque d’informations et surmonter les 
obstacles culturels, organiques, légaux, financiers et 

économiques qui peuvent retarder la diffusion de la 

technologie ou les changements de comportement. 

- Groupe intergouvernemental d’experts sur 
l’évolution du climat, Groupe de travail 11’0 

Les analyses ascendantes des coûts de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre concluent 
généralement qu’il y a de fortes probabilités de 

8 Le statut de propriété des allocations en common Iaw, pour lesquelles des compensations sont payables si elles sont annulées, ou de 
permissions révocables, pour lesquelles des compensations ne sont pas payables, est moins certain. Voir a Turning Down rhe Heut: 
Emissions Trading and Canadian Implementation of the Kyoto Protocol », Chris Rolfe, West Coast Environmental Law Research 
Foundation, Vancouver, 1998, p. 251. 

9 D’autres discussions sur les enjeux de la responsabilite se retrouvent dans Chris Rolfe, op. cit. pp. 207-212; et dans “Open Market 
Trading Rule for Ozone Precursors, Proposed Policy Statement and Mode1 Rule”, Federal Regisfer, Environmental Protection Agency, 
États-Unis, 16 juillet 1995, pp, 18-28. 

10 Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat, Groupe de travail II, “Summary for Policymakers: Scientific- 
Technical Analyses of Impacts, Adaptations, and Mitigations of Climate Change”, dans Clinrare Change 1995, Impacts, Adaptarions 
and Mitigations of Climate Change: Scientific-Techniral Analyses, Contribution du Groupe de travail II au “Second Assessment 
Report of the Intergovernmental Pane1 on Climate Change”, Cambridge University Press, Londres, 1996, p.12. 
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réduction des émissions sans coûts nets pour la 
sociétéIl. Toutefois, il est aussi évident que des 
potentialités importantes de réduction rentables des 
émissions ne sont pas mises en œuvre. L’écart entre 
les potentialités de réduction rentable des émissions 
et les investissements effectifs mis en application 
pour réduire les émissions de gaz à effet de serre 
s’explique par la présence d’obstacles divers. 

Les systèmes d’échange des droits d’émission peuvent 
aider à réduire cet écart en produisant des signaux 
sur le marché qui fournissent un nouveau stimulant 
pour la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre. Simultanément, néanmoins, un certain nombre 
d’obstacles à la rentabilisation des investissements 
visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre 
ne seront pas abordés par l’échange des droits 
d’émission. Si ces obstacles ne sont pas surmontés, un 
système d’échange des droits d’émission n’atteindra 
pas son plein potentiel. Certains des obstacles qui 
sont susceptibles de limiter l’efficacité et la capacité 
de rendement d’un système national d’échange des 
droits d’émission des gaz à effet de serre au Canada 
comprennent : 

l Les subventions : Elles comprennent à la fois les 
subventions directes - garantissant une 
réduction du risque des investissements dans les 
projets à risque élevé - et les déséquilibres du 
régime fiscal. Par exemple, une étude12 menée en 
1996 a montré que le régime fiscal canadien 
actuel favorise les investissements dans les 
nouveaux projets d’approvisionnement 
énergétique en combustibles fossiles, par rapport 
aux investissements mettant en valeur I’efficacité 
énergétique, lorsqu’on le compare à un régime 
fiscal plus simple et plus neutrel3. De telles 

subventions peuvent diminuer l’efficacité d’un 
système d’échange des droits d’émission en 
fournissant des incitations qui contredisent et 
font obstacle aux signaux de prix créés par 
l’échange des droits d’émission. 

l Les obstacles liés à l’information : On a 
démontré que les entreprises et les individus 
n’investissent pas dans la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre, souvent parce qu’ils ne 
connaissent pas les économies de coûts 
potentielles, et parce que les fournisseurs de 
technologies à faible consommation d’énergie et 
d’autres technologies de réduction des émissions 
ne savent pas comment s’y prendre pour 
commercialiser leurs produits. Ceci peut 
diminuer l’efficacité d’un système d’échange des 
droits d’émission parce les entreprises ne sont 
pas en mesure de réagir aux signaux de prix émis 
dans le système si elles ne disposent pas 
d’informations sur les possibilités de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre. 

l Les obstacles financiers : Les consommateurs et 
les entreprises sont souvent réticents ou 
incapables d’investir les capitaux nécessaires à la 
mise en œuvre d’initiatives à faible 
consommation d’énergie et autres actions 
favorisant la réduction des émissions de gaz à 
effet de serre qui diminuent les coûts à long 
terme. Le taux de rentabilité requis par une 
entreprise peut être beaucoup plus élevé que 
celui exige par une autre entreprise pour un 
investissement à risque équivalent. Les signaux 
du marché donnés par l’échange des droits 
d’émission peuvent permettre à plus de projets 
de satisfaire aux exigences de rendement d’une 

11 Il faudrait noter que la rkduction des coûts nets ?t la société ne signifie pas que les coûts d’observation d’une entreprise soient 
toujours minimisés. 

12 Ministère des Finances du Canada et Ressources naturelles Canada, Égalité des chances : le traitementfiscal des investissements 
concurrentiels de Z’knergie, Ottawa, septembre 1996. 

13 Depuis 1996, certains changements ont été apportés au régime fiscal qui commence à aborder les préoccupations soulevées par 
l’étude ÉgaZité des chances. Par exemple, une nouvelle catégorie de dépenses pour certains types de projets énergétiques peut être 
entièrement déduite ou utilisée avec des actions accréditives (Canadian Renewable and Conservation Expense). Ces changements, 
cependant, ont été légers et d’autres modifications pourraient être faites pour éliminer le traitement différencié. 
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entreprise, mais les systèmes d’échange des droits 
d’émission sont peu susceptibles de modifier ces 
exigences ou de s’attaquer aux problèmes 
auxquels les entreprises peuvent être confrontées 
dans leur recherche des capitaux requis pour 
réaliser des investissements écologiques. 

0 Les facteurs externes : Les coûts à la 
consommation reliés à l’énergie et aux produits 
ou services qui consomment de l’énergie ne 
tiennent pas compte des coûts 
environnementaux et sociaux imposés à d’autres, 
tels que les impacts sur la santé et 
l’environnement associés aux émissions 
produites par l’entremise de la combustion de 
combustibles fossiles. Maintenant qu’un système 
d’échange des droits d’émission commence à 
intégrer des considérations sur le changement 
climatique dans les signaux du marché, les 
impacts sur l’environnement de la combustion 
de combustibles fossiles s’étendent beaucoup 
plus loin que le changement climatique. En 
conséquence, un système d’échange des droits 
d’émission n’abordera pas tous les facteurs 
externes dont les entreprises et les individus 
devraient tenir compte lorsqu’ils font des choix 
qui auront, en bout de ligne, un impact sur les 
émissions de gaz à effet de serre. Cela signifie que 
certaines possibilités de réductions rentables des 
émissions continueront d’être laissées de côté à 
moins que d’autres politiques (des règlements, 
par exemple) ne soient mises en vigueur pour 
s’attaquer aux impacts des autres polluants sur 
l’environnement. 

l Obstacles des organismes : Dans certains cas, les 
règlements ou l’organisation d’une entreprise 
peuvent bloquer des investissements entraînant 
des économies d’échelle dans la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre. Les obstacles 
provenant des organismes peuvent aussi 
comprendre des « cultures organisationnelles » à 
l’intérieur des gouvernements et des industries 
qui sont plus attirés par des projets à forte 

consommation d’énergie que par l’économie 
d’énergie. La mise en œuvre d’un système 
d’échange des droits d’émission peut aider à 
surmonter ces obstacles, mais ils sont souvent 
bien enracinés et difficiles à déloger. 

Manifestement, il y a plusieurs obstacles à aborder au 
moyen de politiques complémentaires pour qu’un 
système d’échange des droits d’émission fonctionne 
avec un rendement maximum et avec le maximum 
d’effet. Il est également vrai, cependant, que la 
création d’un système national d’échange des droits 
d’émission au Canada aidera à surmonter quelques 
obstacles qui bloquent régulièrement la mise en 
œuvre d’actions rentables pour réduire les émissions 
de gaz à effet de serre. 

Par exemple, un système ouvert d’échange de crédits 
(Option 8 de la TRNEE) ou un système d’échange 
d’allocations qui incluent la participation des 
municipalités (Option 14 de la TRNEE) fourniront 
des incitations aux municipalités pour qu’elles 
adoptent des mesures, telles que des codes du 
bâtiment plus rigoureux et une planification des 
transports incluant tous les coûts, qui aident à faire 
disparaître les obstacles à la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre. Simultanément, un système 
d’échange des allocations basé sur le contenu en 
carbone des combustibles fossiles (Option 4 de la 
TRNEE) peut amener les intéressés eux-mêmes à 
s’acquitter d’une partie des coûts reliés à la pollution 
de l’air (en posant l’hypothèse qu’une certaine 
corrélation existe entre le carbone contenu des 
combustibles fossiles et les émissions dans 
l’atmosphere) dans les coûts des services énergétiques 
fournis par les combustibles fossiles. 

Néanmoins, il est évident qu’un système national 
d’échange des droits d’émission des gaz à effet de 
serre n’abordera pas tous les obstacles qui empêchent 
la mise en œuvre d’actions qui réduisent les 
émissions de façon rentable au Canada. En 
conséquence, des politiques complémentaires sont 
nécessaires pour affronter de tels obstacles et 
améliorer par le fait même I’efficacité économique 
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d’un système d’échange des droits d’émission par la 
réduction du coût net relatif à l’atteinte des objectifs 
de réduction des émissions. 

Quelles sont certaines de ces politiques 
complémentaires? Cet article ne prétend pas en 
dresser une liste exhaustive, mais un certain nombre 
de politiques potentielles sont traitées ci-dessous. 

Gestion de l’environnement 
technologique axée sur la 
demande 

La plupart de nos expériences visant à surmonter les 
obstacles et à remédier aux échecs du marché sont 
issues des programmes de gestion de 
l’environnement technologique axée sur la demande 
(GETD). La GETD se réfere à une vaste gamme de 
politiques basées sur la théorie que l’on peut 
s’attaquer à des augmentations de la demande 
projetée pour les services d’utilité publique par 
l’entremise de politiques propres à augmenter la 
demande au lieu de politiques visant à accroître 
l’offre. Des exemples de politiques de gestion de 
l’environnement axée sur la demande pour les 
consommateurs de services publics comprennent des 
subventions pour l’achat d’équipement à faible 
consommation d’énergie, de l’information et des 
programmes d’éducation reliés à l’économie 
d’énergie, des stratégies de prix mieux harmonisées 
(par exemple, liées à un moment de la journée) et des 
programmes d’achat d’équipements à haute 
consommation d’énergie et leur retrait du marché. 

Au cours de la dernière décennie, plus de 2 000 

programmes de gestion axée sur la demande ont été 
exploités par plus de 500 services publicsl4. Ces 
programmes ont été autorisés par des commissions 

de services publics intéressées à satisfaire les besoins 
des consommateurs en chauffage, en éclairage et en 
d’autres services publics énergétiques au plus bas 
coût financier possible et avec le moins de dommages 
causés à l’environnement. Le coût des programmes 
nord-américains de GETD d’électricité varie de 
0,Ol $ par kilowatt-heure d’économie à 0,25 $ par 
kWh d’économiels. Des soumissions concurrentielles 
pour réduire la demande d’électricité montrent que 
le coût pour améliorer l’efficacité énergétique se situe 
entre 0,04 $ et 0,07 $ par kWh, et qu’il décroît avec le 
tempsl6. Ceci se compare au prix à la consommation 
de l’électricité qui est d’environ 0,07 $ par kWh. 

Bien qu’elle soit rentable pour la réduction des coûts 
par unité des services énergétiques, la gestion axée 
sur la demande augmente les coûts par unité 
d’énergie. Cette situation, combinée à la liberté des 
consommateurs de changer de fournisseur peut 
rendre la gestion axée sur la demande moins 
réalisable dans le contexte d’une déréglementation du 
marché de l’électricité. De nouvelles approches de 
mise en application de la gestion axée sur la demande 
peuvent être nécessaires. Ceci devrait être étudié à la 
fois dans le marché des services publics, où le dossier 
de la gestion axée sur la demande est volumineux, et 
dans d’autres secteurs comme le transport, où les 
efforts pour enlever les obstacles à la réduction 
rentable des émissions de gaz à effet de serre ont été 
moins importants. 

Les systèmes d’échange des droits d’émission qui 
exigent que les services publics soient responsables 
des émissions associées à l’utilisation des services 
énergétiques par leurs clients et qui imposent un 
plafond à ces émissions (Options 11, 13 et 14 de la 
TRNEE) peuvent fournir une incitation à la mise en 
œuvre de programmes de gestion axée sur la 

14 Steven Nadel, Miriam Pye et Jennifer Jordon, American Council for Energy Efficient Economy, “Achieving High Participation Rates: 
Lessons Taught by Successful DSM Programs:’ in Collaborative Committee for the 1991-1994 Conservation Potential Review 
Electricity Conservation Potential Review, 1988-2010: Phase II - Achievable Conservation Potential through Technological and 
Operating Change, BC Hydro, Vancouver, 1994. 

15 op.cit. 
16 Joel Swisher, “Regulatory and Mixed Policy Options for Reducing Energy Use and Carbon Emissions,” in Mitigation and Adaptation 

Strategiesfor Global Change, Kluwer Academic Publishers, Pays-Bas, 1996, p. 37. 
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demande. Cette incitation n’est pas susceptible d’être 
très forte, cependant, elle doit faire partie d’un 
système d’échange en amont des droits d’émissions 
contenant du carbone (Option 4 de la TRNEE). Les 
services publics peuvent poursuivre la gestion axée 
sur la demande dans le cadre d’un système d’échange 
des crédits (Options 1 et 8 de la TRNEE), si les 
programmes de gestion axée sur la demande peuvent 
réduire les émissions de gaz à effet de serre de façon 
plus rentable que les autres mesures possibles. 
Lorsqu’un systéme d’échange des droits d’émission 
n’encourage pas l’arrivée de la gestion axée sur la 
demande, il constituerait une politique 
complémentaire utile à mettre en œuvre 
indépendamment. 

Aménagement du territoire et 
infrastructure de transport 

Les investissements actuels dans le capital national 
des infiastructures de transport et les décisions 
actuelles au sujet de l’aménagement du territoire 
influeront sur l’émission des gaz à effet de serre au 
cours des cinquante à cent prochaines années ou 
davantage. Une fois que ces investissements sont 
effectués, il est difficile de faire marche arrière sauf 
par l’entremise de l’abandon naturel du capital 
national. Le retrait prématuré du capital national des 
autoroutes par exemple est extrêmement coûteuxl7. 

Un système d’échange des droits d’émission fournit 
un signal du marché qui pousse les investisseurs à 
commencer à intégrer des considérations de 
changement climatique dans leurs choix 
d’investissements. La rentabilité des mesures qui 
influent sur le design d’environnement, cependant, 
dépendra dans une large mesure du taux d’escompte 
appliqué à la valeur des réductions des émissions à 
venir. Un taux d’escompte réel de 10 % ou plus 
réduira rapidement la valeur des réductions à venir 
en montants négligeables. En conséquence, le marché 

peut subir un échec à cause de l’immense écart entre 
l’évaluation du marché de la valeur des réductions 
des émissions à venir et l’évaluation sociale de la 
valeur des réductions des émissions à venir. 

Cette situation peut être abordée par un systeme 
d’échange des droits d’émission seulement si les 
administrations municipales, responsables des 
infrastructures urbaines, sont aussi tenues 
responsables des émission générées par le transport 
qui relève de leur compétence. C’est le cas dans 
l’option 14 de la TRNEE. Dans les autres cas, 
cependant, même si les émissions relatives au 
transport sont abordées par le système d’échange des 
droits d’émission (Options 4, 11 et 13 de la TRNEE), 
le signal du marché donné par le système d’échange 
des droits d’émission ne sera pas suffisant pour 
influencer de façon notable la planification des 
infrastructures des administrations municipales. En 
conséquence, l’intégration directe des facteurs de 
changement climatique, dans les processus de 
planification tels que la gestion de l’énergie des 
collectivités, l’évaluation environnementale, la 
planification de la croissance régionale et la 
planification du transport, est un complément utile à 
la plupart des systèmes d’échange des droits 
d’émission. 

Information, éducation et 
action sociale 

Tous les systèmes d’échange des droits d’émission 
fournissent une incitation à prendre des mesures qui 
réduiront les émissions, mais les individus et les 
entreprises ne pourront prendre de telles mesures 
que s’ils sont bien informés sur les possibilités de 
réduction des émissions. En conséquence, les 
programmes d’information, d’éducation et d’action 
sociale sont un complément important à tout 
système d’échange des droits d’émission. 

17 Mark Jaccard, Simon Fraser University, School of Resource and Environmental Management, “Heterogenous Capital Stocks and 
Decarbonating the Atmosphere: Does Delay Make Cents?“( 1997). 
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De tels programmes peuvent communiquer les 
avantages des technologies ou des méthodes à 
intensité carbonique moindre et augmenter ainsi 
l’acceptabilité du marché. Au Canada, Ressources 
naturelles Canada a concentré la majeure partie de 
ses efforts sur des programmes d’éducation et 
d’information. Ces programmes d’information ont 
été axés grandement sur le secteur des résidences et le 
transport des passagers. Des succès notables ont été 
constatés dans ces secteursls, mais les programmes 
d’information eux-mêmes ne semblent pas stimuler 
des changements importants dans la technologie ou 
les méthodeslg. 11 peuvent cependant, compléter 
d’autres approches. Ils auront tendance à mieux 
fonctionner là où les prix de l’énergie sont plus 
élevéGo. 

L’efficacité des programmes d’information, 
d’éducation et d’action sociale sur l’environnement 
est difficile à évaluer, surtout à cause de l’information 
limitéezl. Des études initiales du programme 
canadien d’étiquetage des appareils ont révélés que 
peu de consommateurs lisent les vignettes22. Dans le 
même ordre d’idées, il semble que le programme de 
Ressources naturelles Canada, destiné à encourager 
les automobilistes à tenir compte de l’efficience 

18 

19 

20 

21 

22 
23 

24 

25 

10 

énergétique dans la conduite, l’entretien et l’achat de 
véhicules, n’a pas eu d’influente sur la majorité du 
publiS. Dans certains cas, l’efficacité des 
programmes a été réduite à cause du peu de 
coopération des principaux participants. Par 
exemple, des enquêtes ont révélé que des 
concessionnaires d’automobiles enlevaient la plupart 
des vignettes apposées dans le cadre du programme 
facultatif d’étiquetage d’économie d’énergie des 
véhicules de Ressources naturelles Canada24. 
L’éducation et l’information peuvent être beaucoup 
plus effkaces dans le secteur industriel, où les 
préoccupations de rentabilisation immédiate sont 
généralement moins fortes en ce qui concerne les 
investissements visant l’efficacité énergétique25. 

Diagnostic énergétique 

Le diagnostic énergétique, ou la planification de la 
prévention de la pollution avec une composante 
énergétique, peuvent être efficaces pour diminuer à la 
fois les obstacles liés à l’information et les obstacles 
organiques à la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre. Les diagnostics énergétiques ou plans de 
prévention de la pollution donnent lieu à une étude 
détaillée des processus utilisés par les installations 

Cf. Paul C. Stern, “Wbat Psychology Knows about Energy Conservation,” American Psychologist 47: 10 (octobre 1992), p. 1228. 

Joel Swisher, “Regulatory and Mixed Policy Options for Reducing Energy Use and Carbon EmissionsP in Mitigation and Adaptation 
Strutegiesfor Global Change, Kluwer Acandemic Publishers, Pays-Bas, 1996.. 
William Kempton, John M. Darley et Paul C. Stern, “Psychological Research for the New Energy Problems: Strategies and 
0pportunities:‘American Psychologist 47: 10 (octobre 1992), pp. 1213-1217. 

Steven Nadel, Miriam Pye et Jennifer Jordon, American CounciI for Energy Efficient Economy, “Achieving High Participation Rates: 
Lessons Taught by Successful DSM Programs,” in Colluborutive Committee for the 1991-1994 Conservation Potential Review 
Electricity Conservation Potential Review, 1988-2010: Phase II - Achievuble Conservation Potential through Technologicul und 
Operuting Change, BC Hydro, Vancouver, 1994. 
Paul C. Stern,“What Psychology Knows about Energy Conservation,” Americun Psychologist 47: 10 (octobre 1992), p. 1228. 
Dans un sondage ré& en 1994 pour Ressources naturelles Canada sur la prise de conscience des automobilistes, près de 70 % des 
rkpondants ont indiqué qu’ils n’avaient jamais été informés sur la façon d’améliorer le transport routier et de réduire la 
consommation d’essence. Ressources naturelles Canada, “Improved Fuel Efficiency in Road Transportation and Advanced 
Technology Vehicles: article inédit rédigé pour le Conseil canadien des ministres de l’environnement, 25 septembre 1995. 
Pr& de 75 % des concessionnaires d’automobiles ont reçu entre 85 % et 100 % des v&.icuIes avec de telles vignettes apposées par 
les fabricants, mais selon un sondage de RNCan, près de 39 % des v&icules des concessionnaires n’avaient pas de vignettes et 
seulement 21% des concessionnaires avaient des vignettes sur tous leurs véhicules. Ibid. p. 5. 
Une comparaison des scknarios d’amélioration de l’efficacité énergkique en Colombie-Britannique a montré que, le ratio du coût 
des économies d’énergie était beaucoup plus élevé dans le secteur industriel que dans les autres secteurs, en ce qui concerne les 
programmes d’éducation. Steven Nadel, Miriam Pye et Jennifer Jordon, American Council for Energy Efficient Economy, 
“Achieving High Participation Rates: Lessons Taught by Successful DSM Programs:’ in Collaborative Committee for the 1991-1994 
Conservation Potential Review Electricity Conservation Potentiul Review, 1988-2010: Phase II -Achievuble Conservation Potential 
through Technological und Operuting Change, BC Hydro, Vancouver, 1994, Tableau 11-2, p. 11-5. 
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(intrants, extrants et pratiques d’exploitation), de 
même qu’à une évaluation détaillée des mesures pour 
décroître l’utilisation de l’énergie et/ou la création de 
substances polluantes. Les lois sur la planification de 
la prévention de la pollution en vigueur dans 20 états 
américains visent à forcer les entreprises à repenser 
leur processus et leurs produit+. D’autres états 
accordent des subventions réglementaires aux 
entreprises qui planifient la prévention de la 
pollution ou qui posent des diagnostics énergétiques. 
Plusieurs provinces du Canada ont mis sur pied des 
initiatives de prévention de la pollution. 

Les expériences tentées au Canada et aux États-Unis 
montrent que les entreprises qui établissent un 
diagnostic de leur utilisation de l’énergie réalisent des 
économies inattendues. Par exemple, TransAlta 
Utilities a favorisé des diagnostics énergétiques de 
toutes ses opérations en appliquant une taxe 
intérieure de 2 $ par tonne de carbonea. 

Cette motivation à utiliser I’énergie efficacement a 
produit une réduction des émissions de plus d’un 
million de tonnes, dont la plupart auraient été 
profitables en l’absence d’une taxe intérieure sur le 
carbone. Des analyses initiales de l’expérience de la 
planification de la prévention de la pollution aux 
États-Unis montrent que, malgré une courbe 
d’apprentissage diffkile à remonter au départ pour 
l’industrie et les organismes de réglementation, les 
procédures de planification entraînent des épargnes 
nettes importantes*s. Quatre-vingt pour cent des 
valorisations de l’économie d’énergie en éclairage 
menées dans le cadre du « Green Lights Program » 
(essentiellement un programme de diagnostic 

énergétique appliqué à l’éclairage) de 
l’Environmental Protection Agency ont présenté des 
délais de récupération de deux ans ou moins*s. 

Normes éconergétiques 

Un programme national d’échange des droits 
d’émission des gaz à effet de serre commencera à 
intégrer des facteurs de changement climatique dans 
les prix du marché, mais ne fait rien en faveur de 
l’internalisation des coûts reliés aux autres impacts 
des combustibles sur l’environnement. En l’absence 
de mesures qui favorisent expressément 
l’internalisation des coûts environnementaux non 
reliés au climat, les normes d’effkacité énergétique 
peuvent constituer des politiques complémentaires 
utiles à un système d’échange des droits d’émission 
parce qu’elles peuvent contribuer à l’internalisation 
de ces coûts, en produisant de meilleurs signaux de 
prix qui permettent aux marchés de fonctionner plus 
efficacement. 

L’expérience montre que les normes d’efficacité 
peuvent être des outils d’intervention efficaces pour 
améliorer l’efficacité énergétique. Par exemple, 
l’efficacité énergétique des nouvelles automobiles a 
sensiblement doublé depuis que les États-Unis ont 
mis en vigueur les normes du Corporate Average Fuel 
Effrciency (CAFE) - l’équivalent des normes 
canadiennes du Corporate Average Fuel 
Consumption (CAFC) - en 1978 et elle a atteint son 
niveau actuel en 1985; elle n’a pas connu 
d’amélioration importante depuis lors30. L’efficacité 
énergétique du carburant ne s’est pas améliorée en 

26 Waste Reduction Institute for Training and Applications Research Inc., “State Legislation Relating to Pollution Prevention” 
(WRITAR, avril 1992), inédit. 

27 Renseignement obtenu de John Hastie, TransAlta Corporation, Calgary. 
28 Ken Greiser, “Pollution Prevention and Waste Reduction Planning, A Quick Look at Initial State Experience,” Massachusetts Toxic 

Use Reduction Institute, novembre 1992, inédit. 
29 Michael E. Porter et Glass van der Linde, “Green and Competitive: Ending the Stalemate,” Harvard Business Review 120 (septembre- 

octobre 1995). 
30 Ressources naturelles Canada, “US. and Canadian Approaches to Vehicle Fuel Efficiency Standards,” document de travail inédit 

redigé pour le Groupe de travail du CCME sur les vehicules et les carburants propres, aout 1995, pp. 9-10. Une analyse statistique 
des modèles de consommation efficace du carburant montre avec insistance que ce sont les normes du CAFE, et non 
I’augmentation des prix de I’essence, qui furent les facteurs de premier ordre motivant la consommation efficace du carburant. 
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Europe où il n’y a pas de normes en vigueur31. Les 
avantages environnementaux engendrés par 
l’imposition de normes d’efficacité énergétique 
peuvent être accentués par des politiques qui 
augmentent les prix de l’énergie. 

L’expérience avec les normes d’efficacité énergétique 
montre qu’elles sont non seulement bénéfiques a 
l>environnement, mais qu’elles peuvent également 
être rentables et procurer des économies aux 
consommateurs. Par exemple, les normes d’efficacité 
énergétique américaines pour les réfrigérateurs ont 
fait diminuer la consommation d’énergie d’au moins 
60 %; les coûts totaux des normes, y compris les frais 
généraux administratifs, sont estimés à moins de la 
moitié des coûts en énergie économisés32. Le prix des 
réfrigérateurs a aussi diminué depuis que les normes 
sont en vigueur. On estime que des économies 
d’énergie encore plus importantes sont possibles de 
même que des économies sur les prix nets pour le 
consommateur33. 

Les normes d’efficacité énergétique ont certaines 
limites propres. Les normes minimales de rendement 
(comme celles des appareils) tendent a éliminer les 
produits les moins efficaces, mais n’encouragent pas 
les améliorations des produits haut de gamme. À 

l’opposé, les normes moyennes de rendement, telles 
que les normes du CAPE pour les véhicules 
automobiles, favorisent un virage vers l’efficacité 
énergétique dans l’ensemble du marché. Il est aussi 
vrai que si les normes ont une influence importante 
sur les prix des produits elles peuvent pareillement 
ralentir la rotation du capital social vers des capitaux 
présentant une plus grande efficacité énergétique. 
Elles peuvent aussi causer un « effet rebond ». Par 
exemple, à chaque diminution de 10 % du prix de la 

conduite automobile causée par l’amélioration du 
rendement du carburant, l’utilisation de l’automobile 
augmentera de 1,0 % à 1,5 % par suite de la 
réduction du coût par kilomètre des déplacements34. 
Les normes d’efficacité seront donc plus efficaces là 
où la demande pour des services énergétiques est 
inélastique quant aux prix. 

Comment les normes d’efficacité énergétique 
peuvent-elles favoriser l’internalisation des coûts 
associés aux autres impacts des combustibles fossiles 
sur l’environnement? Lorsque de telles normes sont 
créées, leur rentabilité est évaluée. Si des données 
fiables sur les coûts de protection de l’environnement 
sont disponibles, elles peuvent être intégrées dans 
l’évaluation. Même si des informations précises sur 
ces coûts ne sont pas disponibles, ces coûts peuvent 
quand même être évalués approximativement par 
l’effet d’un multiplicateur environnemental sur les 
prix de l’énergie utilisé pour déterminer la rentabilité 
des normes. Aux États-Unis, l’Environmental 
Protection Agency utilise cette approche pour furer 
les normes d’efficacité énergétique des appareils. 

Programmes d’acquisition 

Les systèmes d’échange des droits d’émission 
donnent des signaux forts pour l’acquisition de 
technologies qui réduisent l’émission des gaz à effet 
de serre, mais les participants pourront agir en 
conséquence seulement si de telles technologies sont 
offertes sur le marché. Les programmes d’acquisition 
de technologies sont donc un complément utile au 
système d’échange des droits d’émission parce qu’ils 
réduisent les risques, associés au lancement de 
nouvelles technologies et de produits, auxquels les 
fabricants et les distributeurs font face. 

31 Joel Swisher, “Regulatory and Mixed Policy Options for Reducing Energy Use and Carbon Emissions,” in Mitigation and Adaptation 
Strategiesfor Global Change, Kluwer Academic Publishers, Pays-Bas, 1996. 

32 Le prix des réfrigérateurs en dollars réels a diminué. L’estimation du coût total des normes est de trois cents par kWh économise 
(comparé à un coût de détail d’au moins sept cents). Cf. Swisher, op.cit. 

33 Swisher, p. 29. 
34 David L. Green, “Vehicule Use and Fuel Economy: How Big is the ‘Rebound’ Effect?” Oak Ridge National Laboratory, Oak Ridge, 

Tennessee, mars 1991, inédit. 
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Dans quelques programmes, le gouvernement 
s’engage à acheter directement un certain nombre de 
nouveaux produits; dans d’autres cas, le 
gouvernement, ou d’autres organisations, mettent sur 
pied des achats de nouvelles technologies à des prix 
que seules des commandes importantes peuvent 
justifier. Souvent, les produits achetés dans le cadre 
de programmes d’acquisition arrivent sur le marché 
assortis d’une prime, mais des plans d’acquisition 
d’envergure suffisante ont réussi a réduire la prime à 
près de zéro ou moins35. 

Un des meilleurs exemples de programmes 
d’acquisition est le programme européen 
« Greenfreeze ». Au début des années 90, les 
fabricants de réfrigérateurs européens étaient 
réticents à adopter des technologies de réfrigération 
éconergiques et à utiliser des substances 
appauvrissant la couche d’ozone. Greenpeace trouva 
une entreprise qui voulait s’engager dans les 
nouvelles technologies si elle recevait suffisamment 
de commandes à l’avance. Greenpeace a alors fait 
campagne pour obtenir des dizaines de milliers de 
commandes pour le réfrigérateur, permettant ainsi à 
l’entreprise de protéger son capital d’investissement 
dans la nouvelles technologie. Depuis ce temps, cette 
technologie de rechange est devenue la norme chez 
tous les fabricants européens. D’autres exemples de 
programmes d’acquisition réussis comprennent des 
programmes pour les ballasts d’éclairage, les 
ordinateurs et les fenêtres’“. D’autre part, les 
programmes d’acquisition peuvent connaître moins 
de succès là où les fabricants sont réticents à 
démontrer la rentabilité d’une nouvelle technologie 
(par exemple, 2 cause du précédent que cela pourrait 
créer)37 ou bien là où la nouvelle technologie 

entraîne des coûts initiaux plus élevés et où il y a 
moins d’intérêt pour une augmentation des dépenses 
en capital. 

Incitations financières pour de 
l’équipement éconergique 

Un systeme d’échange des droits d’émission devrait 
rendre plus attrayants les investissements dans la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre, mais 
certains investissements rentables ne seront pas 
effectués à cause de la difficulté à obtenir des 
capitaux dans les domaines industriel, résidentiel et 
commercial ou de la résistance à investir les rares 
capitaux dans des économies d’énergie à long terme. 
Par exemple, les consommateurs ligotés 
financièrement ne sont généralement pas prêts ?i 
s’endetter pour des investissements en économie 
d’énergie, même si le rendement des investissements 
peut être supérieur à l’intérêt qu’ils paient. Aussi, tel 
ou tel consommateur ont des exigences très 
dissemblables sur la durée raisonnable des périodes 
de récupération. On a constaté que les individus 
demandaient des périodes de moins d’un an, que les 
exploitations commerciales demandaient des 
périodes de deux à trois ans et que le secteur 
industriel réclamait des périodes de trois à cinq ans 
pour récupérer leur investissement38. 

Les politiques qui abordent ces obstacles pourraient 
constituer des compléments utiles au syst&me 
d’échange des droits d’émission. Un certain nombre 
d’incitations financieres ont été énumérées ou 
utilisées pour surmonter ces obstacles, y compris des 
taux hypothécaires qui reflètent la diminution des 
coûts d’énergie, des déductions pour amortissement 

35 Joel Swisher, “Regulatory and Mixed Policy Options for Reducing Energy Use and Carbon Emissions,” in Mitigation and Adaptation 
Strategiesfir Global Change, Kluwer Academic Publishers, Pays-Bas, 1996, p. 32. 

36 Ibid. 

37 Certains commentateurs sont d’avis que les programmes d’acquisition pour les vkhicules munis de techniques de remplacement ont 
été moins efficaces à cause de l’opposition ferme de l’industrie de l’automobile aux mandats de techniques de remplacement. 

38 John Robinson et al., Options canadiennes pour la réduction des émissions degaz à effet de serre (COGGER), Le programme canadien 
des changements a l’échelle du globe, Ottawa, 1993, p. 11; voir aussi Joel Swisher, “Regulatory and Mixed Policy Options for 
Reducing Energy Use and Carbon Emissions,” in Mitigation and Adaptation Strategies for Global Change, Kluwer Academic 
Publishers, Pays-Bas, 1996, p. 34. 
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accéléré pour les investissements éconergétiques et 
des rabais sur les produits éconergiques. L’examen de 
toutes ces politiques potentielles ne relève pas de cet 
article, mais des exemples seront fournis. 

À la fois les programmes de prêt et les rabais peuvent 
rendre l’équipement éconergétique plus intéressant 
en abaissant les coûts en capital. Les programmes de 
rabais semblent être plus efficaces, particulièrement 
chez les consommateurs résidentiels, qui ne veulent 
généralement pas assumer la responsabilité d’une 
dette pour économiser de l’énergie39. Le « Industrial 
Motors Program » de BC Hydro coûte seulement 
0,O 10 $ /kWh économisé, et son programme de 
rabais sur les réfrigérateurs ne coûte que 0,O 13 $lkWh 
économisé40. 

Le « Industrial Motors Program » a fait augmenter la 
part de marché des moteurs éconergétiques de 4 % à 
64 % en quatre ans, permettant à BC Hydro de 
réduire les rabais sur les paiements et d’imposer 
même des normes plus élevées aux moteurs 
admissibles. 

Mesures visant à réduire la 
pollution de l’air ou atteindre 
d’autres buts 
environnementaux 

Un système national d’échange des droits d’émission 
des gaz à effet de serre facilite les investissements sur 
la réduction des émissions la plus rentable sur la base 
d’un équivalent en dollars par tonne de dioxyde de 

39 Swisher, p. 34. 

carbone (CO,). Le changement climatique, 
cependant, est le seul parmi les impacts sur 
l’environnement qui est associé à la combustion des 
combustibles fossiles. Un système d’échange des 
droits d’émission ne favorisera pas nécessairement la 
réduction des émissions la plus rentable au moment 
où des coûts, tels que ceux reliés à la pollution 
atmosphérique locale et aux déversements de pétrole, 
font l’objet d’une internalisation. 

Selon le Groupe intergouvernemental d’experts sur 
l’évolution du climat, groupe de travail II, « Les 
politiques visant à réduire les émissions nettes de gaz 
à effet de serre semblent être plus faciles à mettre en 
œuvre lorsqu’elles sont conçues pour aborder les 
autres préoccupations qui empêchent le 
développement viable (par exemple, la pollution de 
l’air et l’érosion du sol) »dl. Le défaut de représenter 
ces autres impacts sur l’environnement dans les prix 
du marché entraînera une diminution de l’efficacité 
du marché de l’échange des droits d’émission et aura 
pour conséquence qu”on ne tiendra pas compte de 
certaines possibilités de réduction des émissions 
rentables. 

Des politiques qui internalisent d’autres coûts reliés à 
l’environnement sont des compléments utiles à un 
programme d’échange des droits d’émission42. De 
telles politiques peuvent inclure des frais d’émission 
ou des échanges de droits d’émission pour les 
pollueurs locaux et régionaux. Elles pourraient 
également inclure des politiques normatives de 
rentabilisation. Certaines politiques qui sont 
préconisées d’office pour aborder d’autres problèmes 

40 Steven Nadel, Miriam Pye et Jennifer Jordon, American Council for Energy Efficient Economy, “Achieving High Participation Rates: 
Lessons Taught by Successful DSM Programs:’ in Collaborative Committee for the 1991-1994 Conservation Potential Review 
Electricity Conservation Potential Review, 1988-2010: Phase II - Achievable Conservation Potential through Technological and 
Operating Change, BC Hydro, Vancouver, 1994, p. 35. 

41 Intergovernmental Pane1 on Climate Change, Working Group II, « Summary for Policymakers: Scientific-Technical Analyses of 
Impacts, Adaptations, and Mitigations of Climate Change », dans Climate Change 1995, Impacts, Adaptations and Mitigations of 
Climate Change: Scientific-Technical Analyses, Contribution du Groupe de travail II au « Second Assessment Report of the 
Intergovernmental Pane1 on Climate Change », Cambridge University Press, Londres, 1996, p.18. 

42 Dans le même esprit, l’internalisation des coûts autres que les dommages écologiques contribuera également à assurer l’efficacité 
des instruments du marche pour les émissions des GES. Ceci peut s’avérer exact surtout dans le secteur du transport. Par exemple, 
les évaluations des coûts du transport automobile non assumés par les automobilistes varient de 2 % à 10 % du PIB. Ils 
comprennent les coûts des services de police, de la valeur foncière des routes, des impacts sur les terrains avoisinants et les coûts 
relatifs aux soins médicaux et de santk associés à l’utilisation de véhicules. 
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environnementaux, mais qui abordent également le 
changement climatique, comprennent des 
programmes d’inspection et d’entretien des 
véhicules, de mise au rebut de véhicules, favorisant 
l’augmentation du nombre total d’utilisateurs des 
transports en commun, d’établissement du prix des 
routes à partir du coût complet, d’intégration de la 
planification des ressources, de récupération des gaz 
d’enfouissement, d’amélioration de l’entreposage et 
de l’utilisation du fumier, d’agriculture sans travail 
du sol et d’accroissement des plantes fourragères 
vivaces. 

Des protections additionnelles contre la pollution de 
l’air peuvent aussi être recommandées pour repondre 
aux préoccupations publiques concernant les craintes 
que l’échange des droits d’émission des gaz à effet de 
serre amèneront des concentrations démissions dans 
certains secteurs. Les émissions de gaz à effet de serre 
n’ont pas d’impacts locaux sur les populations, mais 
l’échange des droits d’émission peut amener des 
changements dans la production qui augmentent la 
pollution locale dans certains secteurs. Une 
augmentation de la sévérité des règlements sur la 
pollution de l’air peut aider à lutter contre les 
préoccupations reliées à de tels changements. 

Élimination des subventions 

Un système d’échange des droits d’émission qui 
fournit un signal du marché favorisant la réduction 
des émissions des gaz à effet de serre sera moins 
rentable si le régime fiscal fournit une subvention ou 
une « amélioration » qui envoie un signal 
contradictoire sur le marché, favorisant les sources 
d’énergie basées sur le carbone. De telles politiques 
ne sont évidemment pas des compléments à un 

système d’échange des droits d’émission et devraient 
être éliminées. 

Il ne fait aucun doute que de telles politiques non 
complémentaires existent au Canada. En 1996, les 
ministères des Finances et Ressources naturelles 
Canada ont publié une étude conjointe comparant le 
traitement fiscal accordé à différents investissements 
et dépenses en relation avec l’énergie@. La valeur de 
chaque dépense ou investissement dans la cadre de 
notre système actuel a été comparée avec sa valeur 
dans un régime fiscal neutre qui n’offre pas de crédits 
d’impôt, pas d’exonérations fiscales ni de taux 
d’imposition préférentiels44. Le rapport a conclu que : 

0 Les investissements en efficacité énergétique pour 
les immeubles commerciaux - par exemple, le 
chauffage centralisé, le chauffage solaire des 
locaux ou des améliorations aux bâtiments - 
étaient moins intéressants (jusqu’à 10 % moins 
intéressants dans le cas des améliorations ) qu’ils 
ne l’auraient été dans un régime fiscal neutre. 

l Les investissements courants axés sur l’huile et le 
gaz étaient de 5 % à 10 % plus intéressants dans 
le régime actuel que dans un régime neutre. De 
plus, les sociétés pétrolières et gazières peuvent 
transférer l’amortissement des frais d’exploration 
aux actionnaires. Ceci a permis à un projet 
traditionnel à l’huile et au gaz de devenir jusqu’à 
20 % plus intéressant qu’il ne l’aurait été dans un 
régime fiscal neutre. 

l Des investissements pétroliers importants, tels 
que les projets de sables bitumineux et le projet 
de développement Hibernia, sont devenus 
jusqu’à 21 % plus intéressants dans le cadre du 
régime fiscal actuel. 

43 Ressources naturelles Canada et le ministère des Finances, Égalité des chances de l’investissement concurrentiel de l’énergie, Ottawa, 
septembre 1996. 

44 L’étude a mesuré la pression vers le haut donnée par le regime fiscal. La pression est égale a [(valeur actuelle nette des impôts payes 
dans le cadre du systeme neutre - valeur actuelle nette des impôts payés dans le régime fiscal canadien) x lOO]/valeur actuelle 
nette de l’investissement de capitaux. 
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L’élimination des subventions au Canada est 
compliquée par le fait que les États-Unis et d’autres 
autorités offrent des subventions similaires,45 et les 
régions dépendantes de l’exploration et du 
développement des combustibles fossiles craignent 
un transfert du développement du pétrole et du gaz. 
Idéalement, le retrait des subventions devrait être 
coordonné. 

Politiques complémentaires 
pour améliorer l’équité 
d’un système national 
d’échange des droits 
d’émission 
Un système d’échange des droits d’émission devrait 
permettre que les réductions d’émissions des gaz à 
effet de serre soient réalisées plus efficacement et à 
moindre coût. L’efficacité, cependant, ne signifie pas 
la même chose que l’équité. Un système d’échange 
des droits d’émission peut mener à des 
accumulations de richesses ou à l’imposition de coûts 
qui sont considérés comme étant injustes. Cette 
situation n’est pas particulike à l’échange des droits 
d’émission - toute politique visant A réduire les 
émissions de gaz à effet de serre impose des coûts 
dont la répartition peut être inéquitable. Cela signifie, 
cependant, que les préoccupations relatives à l’équité 
doivent être abordées avec des politiques 
complémentaires. 

Des politiques complémentaires totalement distinctes 
(par exemple, taxes, subventions) peuvent être mises 
en œuvre pour aborder les préoccupations d’équité, 
mais de nombreuses préoccupations d’équité peuvent 
être abordées par la conception même du système 
d’échange des droits d’émission. Somme toute, un 

plafond et un système d’échange des allocations 
créeront et distribueront des richesses aux 
participants et les allocations sont distribuées 
gratuitement aux participants du système. Dans un 
système d’échange de crédits, l’établissement des 
conditions de base contre lesquelles les crédits sont 
créés produira et distribuera de la richesse parmi les 
participants du système. 

Il est possible, par conséquent, d’aborder les 
préoccupations d’équité lors de la conception d’un 
système d’échange des droits d’émission par 
l’entremise de choix effectués à propos de 
l’affectation des allocations (ou de l’utilisation de 
revenus engendrés par la vente publique des 
allocations) ou de l’établissement des conditions de 
base. Ceci est possible parce que les programmes 
d’échange des droits d’émission, particuli&rement les 
programmes d’échange d’allocations, permettent au 
concepteur du programme de séparer la distribution 
du fardeau économique, lié à la réduction des 
émissions des gaz à effet de serre, de la mise en œuvre 
des mesures de réduction des émissions. 

Bien entendu, il existe plusieurs conceptions 
différentes de l’équité. Cet article examinera 
brièvement les deux conceptions générales de 
l’équité : (a) l’équité dans la distribution de richesses 
aux participants du systkme, et (b) l’équité dans la 
répartition des coûts aux secteurs de la société. À 
l’intérieur de chaque secteur, quelques exemples 
seront utilisés pour illustrer comment les concepteurs 
d’un système d’échange des droits d’émission 
peuvent rechercher l’équité par l’entremise de la 
conception des programmes. Une présentation plus 
détaillée de ces exemples se trouve dans l’exposé 6 de 
la TRNEE (les enjeux relatifs à la distribution gratuite 
d’allocations) sauf indications contraires. 

45 Voir Andrk de Moor, Institute for Research on Public Expenditure, et Peter Calamai, Subsidizing Unsustainable Development, 
Undermining the Eurth With Public Funds, Conseil de la Terre, Costa Rica, 1996. 
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Équité dans la distribution des 
richesses aux participants du 
système 

1. Promotion de l’équité parmi les participants du 

système sur une période de temps : Puisque les 
émissions de gaz à effet de serre sont susceptibles 
d’être réglementées pour les 50 ou 100 
prochaines années, une équité sur une longue 
période devient une considération plus 
importante que pour tout autre programme 
d’échange existant 46. Cette situation requiert des 
règles de répartition qui modifient la distribution 
des allocations dans le temps pour s’adapter au 
changement dans la population des sources. 

La seule façon d’y arriver, dans un programme 
d’échange de substances, tel que le contenu en 
carbone des combustibles fossiles ou des 
hydrofluorocarbures (HFC) comprenant des 
allocations gratuites, est de changer la répartition 
des allocations en fonction des variations dans 
les ventes. L’équité sur une longue période de 
temps dans un programme d’échange des droits 
d’émission, tel que les émissions de CO, par les 
utilisateurs de combustibles fossiles ou les 
émissions de méthane des sites d’enfouissement 
comprenant des allocations gratuites, peut être 
réalisée en changeant les règles de répartition de 
manière à ce que les allocations soient distribuées 
sur la base des émissions sortantes, entrantes et 
actuelles. En général, une règle fondée sur les 
émissions sortantes est susceptible d’être plus 
efficace qu’une règle basée sur les émissions 
entrantes ou actuelles. 

2. Promotion de 1’6quité A l’intérieur d’un systkme 

d’échange en amont des droits d’émissions 
contenant du carbone avec répartition gratuite 
des allocations (Option 4 de la TRNEE) : Dans 

ce type de système d’échange des droits 
d’émission, de 350 à 700 producteurs et 
importateurs de combustibles fossiles devraient 
détenir des allocations égales au contenu en 
carbone de leurs combustibles fossiles vendus au 
Canada. Si les producteurs et les importateurs de 
combustibles fossiles doivent acheter les 
allocations parce qu’elles sont vendues 
publiquement par le gouvernement ou 
distribuées gratuitement aux autres groupes, les 
prix des produits de combustibles fossiles qu’ils 
vendent augmenteront à cause du coût d’achat 
des allocations. Si les allocations sont distribuées 
gratuitement aux producteurs et aux 
importateurs de combustibles fossiles, les prix de 
leurs produits augmenteront du même montant 
même s’ils n’ont pas engagé de dépenses pour 
acquérir ces allocations. Ceci parce que ces 
producteurs et importateurs peuvent encore 
avoir besoin d’acheter ou de vendre des 
allocations, et que le coût marginal d’une 
allocation sera le même que celui relié à l’achat 
d’une allocation par l’entremise d’une vente 
publique. 

L’impact du prix est le même peu importe le 
mode de distribution des allocations, mais les 
impacts sur la richesse sont très différents. Si les 
allocations sont distribuées gratuitement, les 
producteurs et importateurs de combustibles 
fossiles obtiennent un profit fortuit résultant des 
prix supérieurs qu’ils obtiennent pour leurs 
produits, sans augmentation des coûts. Ce 
« profit » peut être réduit par la nécessité 
d’acheter des allocations additionnelles, le 
résultat est alors nettement inéquitable. En 
conséquence, il serait nécessaire de concevoir le 
systeme d’une manière qui permettrait d’imposer 
subséquemment tout profit fortuit. 

46 L’importance de l’équité sur une longue période de temps pour les programmes d’échange dépend de la magnitude et de la vitesse 
de la réduction des kmissions. Si les émissions doivent être réduites A zéro sur une période d’une dkcennie, l’équité sur une longue 
période est moins préoccupante que si les émissions doivent être réduites de 20 % durant 50 ans. 
On estime qu’il faudra un sikle ou plus, pour stabiliser les concentrations atmosphkriques des gaz A effet de serre; l’équité sur une 
longue période est donc un enjeu plus important que pour tout programme en cours. 

Proposition de politiques complkmentaires a un système national d’échanges de droits 
d’émission de gaz à effet de serre 

17 



Équité dans la répartition des 
coûts entre les différents 
secteurs de la société 

1. Promotion de l’équité entre les diverses 

catégories de revenus : Les entreprises qui 
participent à un programme d’échange des 
allocations font payer les coûts des allocations à 
leurs clients, employés, fournisseurs, actionnaires 
et prêteurs. Les fournisseurs et les clients de 
produits intermédiaires font payer les coûts à 
leurs clients, employés, fournisseurs, actionnaires 
et prêteurs. En bout de ligne, les coûts sont 
supportés par les individus dans leur rôle de 
consommateur de différents produits, 
d’employés de certaines entreprises, et de 
propriétaires de capitauxJ7. La plupart des études 
montrent que l’impact d’un système d’échange 
d’allocations est légèrement régressif - les 
catégories de revenu inférieures feront face à des 
coûts plus élevés en pourcentage de leurs 
revenus. 

Les concepteurs de systkmes d’échange des droits 
d’émission pourraient aborder cette iniquité d’une de 
ces trois façons : 

l distribuer certaines ou toutes les allocations 
gratuitement aux individus, qui seraient alors en 
mesure de vendre ces allocations aux participants 
du système - en guise de dédommagement 
pour les coûts resultant des limitations des 
émissions des gaz à effet de serre; 

l distribuer les allocations par mise en 
adjudication et utiliser ensuite les revenus de ces 
ventes pour compenser les impacts défavorables 
sur les catégories de revenu inférieures par le 
biais de changements de l’impôt sur le revenu des 
particuliers ou des taxes sur les produits et les 
services; ou imposer tout profit fortuit des 
participants du système d’échange (comme cela 

pourrait être le cas à l’intérieur d’un système 
d’échange en amont des allocations des 
émissions contenant du carbone) et utiliser les 
revenus pour compenser les impacts défavorables 
sur les catégories de revenu inférieures par le 
biais de changements de l’impôt sur le revenu des 
particuliers ou des taxes sur les produits et 
services. 

2. Promotion de l’équité parmi les parties 
intéressées déterminées : La limitation des 
émissions de gaz à effet de serre aura des impacts 
défavorables sur les activités qui produisent de 
telles émissions. À cause des émissions 
relativement élevées du charbon par unité 
d’énergie et de la disponibilité des sources 
d’énergie de remplacement pour de nombreuses 
utilisations, les producteurs et les utilisateurs de 
charbon semblent être particulièrement 
vulnérables. Ceci est vrai sans égard aux 
politiques adoptées pour limiter les émissions de 
gaz à effet de serre. Les concepteurs d’un système 
d’échange des droits d’émission pourraient 
aborder ces préoccupations d’équité de trois 
façons : 

l Les allocations pourraient être distribuées 
gratuitement aux entreprises d’extraction 
charbonnière. Ces allocations pourraient être 
utilisées pour satisfaire toutes les exigences 
réglementaires auxquelles elles font face pour le 
maintien des allocations (qui les 
dédommageraient en partie pour la diminution 
de la valeur de leur capital résultant d’une 
politique de protection du climat) et tous les 
surplus d’allocations pourraient être vendus 
pour fournir des dédommagements additionnels. 

@ Les allocations pourraient être distribuées 
gratuitement aux fonds chargés de faciliter 
l’ajustement des parties intéressées concernées 
par la fermeture des mines de charbon, qui 

47 Certains fournisseurs et propriétaires de capitaux peuvent résider dans d’autres pays de sorte que les politiques canadiennes pour 
limiter les émissions de GES peuvent toucher des personnes dans d’autres pays. Réciproquement, les politiques adoptées par 
d’autres pays peuvent toucher les Canadiens. 
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pourraient alors vendre les allocations aux planifier leurs stratégies de réduction des émissions, 
participants dans le cadre du programme favorisera la responsabilisation et assurera que toutes 
d’échange et utiliser les revenus pour financer les les sources émettrices comprennent comment elles 
programmes d’ajustement. sont traitées relativement aux autres. 

l Les allocations pourraient être vendues par le 
biais de ventes publiques et certains des revenus 
obtenus pourraient être utilisés pour financer des 
programmes d’ajustement similaires. 

Il y a plusieurs préoccupations concernant 1’« équité » 
qui sont soulevées par la mise en œuvre dune 
stratégie de réduction des émissions des gaz à effet de 
serre et/ou par la mise en œuvre d’un système 
national d’échange des droits d’émission pour les gaz 
à effet de serre. Un certain nombre de politiques 
complémentaires (par exemple, des taxes, des 
subventions) pourraient être utilisées pour aborder 
ces préoccupations. Il est important de noter, 
cependant, qu’un système d’échange des droits 
d’émission permet d’effectuer la séparation qui doit 
être faite entre les organisations qui portent le 
fardeau économique relié à la réduction des émission 
des gaz à effet de serre et les organisations qui 
mettent en œuvre les mesures de réduction des 
émissions des gaz à effet de serre. Cela signifie que les 
préoccupations d’équité peuvent souvent être 
abordées à l’étape de la conception du programme. 

Un programme national d’échange des droits 
d’émission des gaz à effet de serre peut jouer un rôle 
indispensable dans le processus de l’affectation des 
responsabilités en fonction des engagements du 
Canada sur la protection du climat. D’autre part, il 
est peu probable qu’il puisse aborder tous les aspects 
de cette question. Somme toute, un programme 
national d’échange des droits d’émission est peu 
susceptible de tenir compte de toutes les sources et de 
tous les puits de gaz à effet de serre. 

Le Document de réflexion 1 de la TRNEE traite de la 
portée jusqu’à laquelle les différents types de systèmes 
d’échange des droits d’émission peuvent être 
appliqués à différentes sources et puits de gaz à effet 
de serre. Même si tous les puits et les sources de gaz à 
effet de serre peuvent faire l’objet d’échange des 
droits d’émission sous une forme ou une autre, il est 
néanmoins possible que certaines sources seront 
exclues pour des raisons administratives - si les 
coûts de participation à un système d’échange des 
droits d’émission sont considérés trop élevés 
relativement aux émissions. 

Politiques complémentaires 
pour réduire les émissions 
des sources non couvertes 
par un régime national 
d’échange 
d’émission 
de serre 

des droits 
des gaz à effet 

Si le Canada doit satisfaire aux obligations de 
réduction des émissions des gaz à effet de serre, il 
doit assigner la responsabilité d’atteindre cet objectif 
à un échelon infranational parmi les sources 
émettrices. Ceci aidera les sources émettrices à 

De plus, la couverture potentielle des émissions de 
gaz à effet de serre au Canada par les échanges de 
droits d’émission varie d’un système potentiel à un 
autre système potentiel. Ceci est illustré par les six 
options de conception de système d’échange des 
droits d’émission étudiées par la TRNEE, qui 
abordent toutes une portion différente des émissions 
de gaz à effet de serre au Canada. 

Il est difficile d’évaluer la couverture potentielle de la 
Premiere option d’échange de crédits examinée 
(Option 1 de la TRNEE), il est probable que des 
sources qui ne représentent qu’un faible pourcentage 
des émissions totales au Canada participeront 
effectivement, mais à peu près toutes les sources sont 
théoriquement admissibles à participer. La quantité 
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d’émissions abordke par la seconde option d’échange 
de crédits considérée (Option 8 de la TRNEE) est 
complètement dépendante de la conception du 
système, mais pourrait représenter un fort pourcentage 
des émissions reliées aux combustibles fossiles. Parmi 
les quatre syst2mes d’échange d’allocations étudiés par 
la TRNEE (Options 4, 11, 13 et 14), la couverture des 
émissions de gaz à effet de serre en relation avec les 
combustibles fossiles dans le cadre du plafond 
d’émissions varie d’environ 50 % à presque 100 %. 

Les ministres fédéral et provinciaux de l’énergie et de 
l’environnement ont clairement affirmé que tous les 
secteurs et les régions devraient faire leur part pour 
contribuer aux engagements du Canada sur la 
protection du climat, mais que nul région ni secteur 
n’aura à porter une part excessive du fardeau des 
actions de correction. Ceci apparaît clairement 
comme une condition préalable à la négociabilité 
politique d’un programme d’échange des droits 
d’émission - peu de participants seront intéressés 
s’ils croient que d’autres sources importantes 
d’émissions de gaz à effet de serre ne sont pas 
obligées de contribuer aux engagements du Canada. 
En conséquence, il existe un besoin de politiques 
complémentaires qui réduisent les émissions des 
sources non couvertes par le régime d’échange des 
droits d’émission. 

Les quatre systèmes d’échange d’allocations examinés 
par la TRNEE couvrent toutes les émissions de gaz à 
effet de serre en relation avec l’énergie à partir des 
principales sources ponctuelles et d’extraction. Leur 
traitement differe cependant en ce qui concerne les 
secteurs résidentiel, commercial et institutionnel. Un 
programme d’échange en amont des droits 
d’émissions contenant du carbone (Option 4 de la 
TRNEE) couvre ces secteurs parce que le système met 
un frein à l’augmentation des émissions contenant du 
carbone des combustibles fossiles qui, en bout de 
ligne, produisent les émissions dans ces secteurs. 
L’option 14 de la TRNEE aborde aussi ces secteurs 
parce que cela rend les administrations municipales 
responsables de ces émissions. Les deux options 

restantes (Options 11 et 13 de la TRNEE) n’abordent 
pas les émissions des secteurs résidentiel, commercial 
et institutionnel. En conséquence, des politiques 
complémentaires seront nécessaires dans ces systèmes 
d’échange des droits d’émission pour contrôler les 
émissions de gaz à effet de serre de ces secteurs. 

Quelles politiques complémentaires pourraient être 
utilisées pour réduire à la fois les émissions de gaz à 
effet de serre des secteurs résidentiel, commercial et 
institutionnel de même que pour attribuer à ces 
sources émettrices quelques responsabilités claires 
quant au respect des engagements du Canada en 
matière de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre? Les programmes d’information, d’éducation et 
d’action sociale décrits antérieurement dans cet 
article peuvent contribuer à faciliter les réductions 
d’émissions dans ces secteurs, mais ils ne garantissent 
par que les réductions d’émissions auront lieu. En 
conséquence, il faudra prévoir des politiques plus 
rigoureuses. 

Il y a trois principales catégories de politiques qui 
pourraient être utilisées pour réduire les émissions 
dans ces secteurs et promouvoir la responsabilisation 
à l’égard des réductions d’émissions de gaz à effet de 
serre : des réglementations, des redevances sur les 
émissions et des incitatifs fiscaux ou subventions. 
Elles seront traitées à tour de rôle. 

Réglementations : Les réglementations peuvent 
exiger que les sources émettrices de ces secteurs 
installent des dispositifs de contrôle ou de 
l’équipement particulier, ou qu’elles respectent les 
normes de rendement autorisées. Les réglementations 
sont des outils utiles pour attribuer la responsabilité 
de la réduction de l’émission dés gaz à effet de serre à 
ces secteurs, mais elles ne maîtrisent pas les émissions 
totales très précisément et exigeraient un ajustement 
périodique pour atteindre un objectif particulier de 
réduction des émissions. La forme de réglementation 
la plus courante de ces secteurs consisterait en des 
normes d’efficacité énergétique pour les nouveaux 
immeubles, les rénovations d’immeubles, les 
équipements et les appareils. 
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Redevances sur les émissions : Des redevances sur les 
émissions de gaz à effet de serre comme le dioxyde de 
carbone fournissent aux sources émettrices une 
incitation claire à réduire les émissions de GES. Il 
n’est pas garanti qu’une redevance sur les émissions 
entraînera un niveau de limitation précis de la 
réduction des émissions, mais elle peut être ajustée 
périodiquement pour apporter une contribution 
déterminée aux engagements du Canada à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre. La redevance sur les 
émissions la plus couramment discutée est une taxe 
sur les hydrocarbures; le revenu généré par la taxe est 
compensé par les réductions équivalentes d’autres 
taxes (charges sociales, taxes de vente et impôts sur le 
revenu). 

Dans le cadre des Options 11 et 13 de la TRIEE, par 
exemple, les sources émettrices qui participent au 
système d’échange des droits d’émission (sources 
ponctuelles importantes et raffineries qui couvrent le 
secteur de l’extraction) seraient exemptées de la taxe. 
La taxe, cependant, pourrait être imposée aux sources 
qui sont trop nombreuses pour faire partie du 
système d’échange des droits d’émission (par 
exemple, les utilisateurs de mazout de chauffage 
domiciliaire), mais pour lesquelles des données 
fiables, sur les émissions ou la consommation de 
carburant, sont disponibles. 11 va de soi que les 
sources qui sont exclues d’un système d’échange des 
droits d’émission à cause de diffkultés ou 
d’incertitudes quant à la mesure des niveaux 
d’émission actuels devraient être également exclues 
des redevances sur les émissions. 

Imitatifs fiscaux ou subventions : Les redevances sur 
les émissions fournissent un incitatif négatif pour la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre, mais 
les incitatifs fiscaux et les subventions peuvent 
apporter un incitatif positif pour atteindre le même 
objectif. Encore une fois, ces outils n’offrent pas de 
certitude quant au niveau de réduction des émissions, 
mais des ajustements peuvent être faits. Certains 
exemples de politiques potentielles qui pourraient 
être mises en vigueur pour aborder les émissions des 

secteurs résidentiel, commercial et industriel sont : 
une réduction des taux hypothécaires pour les 
maisons éconergétiques, une amélioration du 
traitement fiscal pour les investissements favorisant 
l’efficacité énergétique et des rabais à l’achat 
d’appareils et d’équipement éconergétiques. 

Ces types d’outils d’intervention peuvent aussi être 
utilisés dans d’autres secteurs non couverts par un 
programme national d’échange des droits d’émission. 
Par exemple, les quatre options d’échange 
d’allocations examinées par la TRNEE couvrent au 
moins une partie des émissions en relation avec le 
transport, mais il est possible d’envisager un systeme 
national d’échange des droits d’émission qui exclurait 
le secteur du transport. Dans ce cas, des politiques 
similaires pourraient être mise en œuvre, par 
exemple, des normes de réduction de la 
consommation de carburant pour les nouveaux 
véhicules, une augmentation des taxes sur l’essence 
ou des rabais à l’achat de véhicules éconergétiques. 

Il faudrait noter, cependant, que les décideurs auront 
à arrêter des choix qui respectent le traitement de la 
plupart des sources émettrices. Par exemple, dans le 
secteur du transport, les décideurs peuvent inclure les 
émissions en relation avec le transport dans un 
système d’échange des droits d’émission, ou aborder 
le secteur du transport par l’entremise de mesures 
complémentaires, ou prendre les deux approches à la 
fois. Afin de choisir l’approche la mieux appropriée, 
les décideurs peuvent mener une analyse coûts- 
avantages des différentes possibilités d’action. 
Essentiellement, les décideurs peuvent estimer le coût 
marginal des réductions démissions à l’intérieur 
d’un système d’échange des droits d’émission 
incluant le transport et le mettre en contraste avec le 
coût par tonne des réductions démissions prévues et 
ce, par l’entremise des autres approches 
(réglementaires, redevances, incitatifs). 

Tel qu’il a été mentionné précédemment, aucun des 
outils de ces politiques complémentaires ne peut 
garantir que les émissions des sources externes au 
système d’échange ne seront maintenues à un niveau 
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précis. En conséquence, il est probable qu’une 
stratégie d’intervention sur les gaz à effet de serre qui 
aborde de telles sources utilisera un agencement de 
ces instruments et fera les ajustements nécessaires 
pour atteindre des objectifs de réduction des 
émissions particuliers. 
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